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M. Oberti, Mme Pantel, M. Baptiste, Mme Allemand, M. Aviragnet, M. Barusseau, Mme Battistel, 
M. Belhaddad, Mme Bellay, M. Benbrahim, Mme Bregman, M. Califer, Mme Capdevielle, 

M. Christophle, M. Courbon, M. David, M. Delaporte, M. Delautrette, Mme Diop, 
Mme Dombre Coste, M. Dufau, M. Echaniz, M. Eskenazi, M. Faure, Mme Froger, M. Fégné, 

M. Garot, Mme Godard, Mme Got, M. Guedj, M. Hablot, Mme Hadizadeh, M. Houlié, 
Mme Herouin-Léautey, Mme Céline Hervieu, M. Hollande, Mme Jourdan, Mme Karamanli, 

Mme Keloua Hachi, M. Leseul, M. Lhardit, M. Naillet, M. Pena, Mme Pic, M. Potier, M. Pribetich, 
Mme Rossi, Mme Rouaux, M. Aurélien Rousseau, M. Roussel, Mme Runel, Mme Récalde, 

M. Saint-Pasteur, Mme Santiago, M. Saulignac, M. Simion, M. Sother, Mme Thiébault-Martinez, 
Mme Thomin, M. Vicot, M. William et les membres du groupe Socialistes et apparentés

----------

ARTICLE 2

I. – Supprimer les alinéas 2, 19 à 22, 47, 48 et 52.

II. – Compléter cet article par l’alinéa suivant :

« V. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due concurrence par la création d’une taxe 
additionnelle à l’accise sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du code des 
impositions sur les biens et services. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet article pose problème sur la forme : il mélange volontairement un dispositif usuellement 
technique (l’indexation du barème de l’impôt sur le revenu) avec des considérations bien plus 
politiques comme la fiscalisation de certaines indemnités journalières perçues par les victimes 
d’accidents du travail ou sujettes à des affections de longue durée ou encore la hausse de 
l’exonération fiscale relative à la prime carburant.

Cet article pose également problème sur le fond. Le Groupe socialistes et apparentés regrette que 
dans une présupposée logique de recherche d’économies ce Projet de budget s’inscrive dans la ligne 
de la décennie macroniste écoulée : faire payer les malades plutôt que les multi-millionnaires, faire 
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payer ceux qui n’ont plus la force de travailler et ne peuvent compter que sur la solidarité nationale 
pour survivre plutôt que les rentiers.

Techniquement le présent amendement propose donc un détourage : il conserve l’indexation du 
barème de l’IR, la hausse de l’exonération de la prime carburant et la mise en place d’un plafond 
pour la défiscalisation des indemnités de rupture de contrat de travail dans la mesure où ce plafond 
exonère d’effort supplémentaire plus de 95 % des salariés et se concentre sur les plus grosses 
indemnités, faisant parfois l’objet d’accords tacites abusifs lors de ruptures conventionnelles.

En revanche, il est proposé de supprimer les alinéas qui viennent fiscaliser les indemnités 
permettant à de nombreux français vivant souvent dans des situations précaires de survivre.

En somme, cet amendement permet de protéger les français les plus vulnérables ainsi que les 
classes moyennes, en espérant que de part ailleurs puissent être adoptées des dispositions permettant 
un effort justement réparti de rétablissement des comptes publics.


